BAIL A FERME AGRICOLE

pour

cultures fruitières intensives
Entre 


domicilié à 
bailleur,

et 


domicilié à 
, preneur,

il est conclu le bail à ferme suivant:
Objet du bail

Art. 1.- Le présent contrat porte sur les biens-fonds sis sur la ou les communes de: ................................

	N° RF
	Désignation
	Superficie
	Espèce/Variété
	Age
	Système de culture
	Valeur du capital-plantes *

	

	

	

	

	

	

	



La superficie totale est de 
 ares.

Le bien-fonds affermé n° 
 comprend: a) le(s) bâtiments(s) suivant(s): 
 n° AI(ECA)

b) l'équipement (arrosage, drainage, etc) ci-après: 


* L'estimation du capital-plantes initial est nécessaire pour faciliter le décompte en fin de bail (art. 23 LBFA).

Durée du bail, résiliation

Art. 2.- Le bail est conclu pour une durée de 
 ans (minimum légal: 6 ans; une durée de bail correspondant à celle de l'amortissement du capital-plantes est recommandée).

Il débutera le 
 et se terminera le 
 .

S'il n'est pas résilié une année avant l'échéance, il se renouvellera tacitement pour une nouvelle période de 
 ans (minimum légal: 6 ans) et ainsi de suite.

Fermage
Art. 3.- Le fermage annuel des biens-fonds désignés ci-dessus est fixé à Fr. 
 (dont Fr. 


pour le sol nu et Fr. 
 pour le capital plantes), soit 
 Fr./ha, payable pour

le 
 de chaque année.

Le premier versement sera effectué le 
 Un intérêt moratoire de 5% pourra être exigé en cas de retard.
En cas de renouvellement du capital-plantes à la charge du bailleur, ses charges sont couvertes par un amortissement annuel de Fr. 
 compris dans le montant ci-dessus.

Sous-affermage
Art. 4.- Le fermier ne peut sous-affermer, ni sous-louer tout ou partie de l'objet du bail, ni l'échanger, ni le céder sans l'autorisation écrite du bailleur.
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Obligations du bailleur

Art. 5.- Le bailleur supportera les impôts fonciers et les frais d'améliorations foncières grevant les immeubles affermés.

Obligations du fermier
Art. 6.- Le fermier s'engage à cultiver la propriété affermée d'une manière diligente et rationnelle et à maintenir les cultures en bon état de production, notamment par un mode de conduite, une fumure organique et une protection phytosanitaire appropriés.

Les chemins d'accès privés, drainages, coulisses, fossés, clôtures, haies et lisières de forêt seront régulièrement entretenus par les soins et aux frais du fermier.

Le fermier ne procédera à aucun aménagement sans en référer au bailleur.

Art. 7.- Les frais directs d'irrigation, les primes des diverses assurances concernant les récoltes, les taxes professionnelles et les contributions publiques relatives à la lutte contre les ravageurs et les maladies des plantes sont supportées par le fermier.

Reconstitution
Art. 8.-  M. 
 s'engage à reconstituer les cultures fruitières à l'épuisement de celles-ci en accord avec l'autre partie.

Lorsque le preneur prend à sa charge les frais de nouvelles plantations, une estimation du capital-plantes interviendra à la fin du bail. Un décompte entre cette estimation et la valeur du début du bail (article premier du présent contrat) permettra de déterminer l'indemnité équitable à verser à l'une ou l'autre des parties contractantes.

Lorsque le bailleur prend à sa charge le renouvellement du capital-plantes, il peut prétendre à l'indemnisation de ses charges (article 3 du présent contrat) en incluant leur amortissement annuel dans le montant du fermage.

Conditions particulières

Art. 9.-.


Dispositions finales

Art. 10.- Pour tous les cas non prévus dans ce bail, les parties s'en réfèrent au Code des obligations et à la Loi fédérale sur le bail à ferme agricole, ainsi qu'aux autres dispositions fédérales, cantonales ou communales en la matière.

Ainsi fait en 
 exemplaires et signé par les parties

à 
, le 


	Le bailleur:


	Le preneur:

	

	




ber/2007
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AVENANT AU BAIL A FERME AGRICOLE

pour cultures fruitières intensives
NOUVELLES CULTURES

En complément du bail à ferme agricole pour cultures fruitières intensives du 
 

entre M. 
 bailleur et M. 
 fermier

il est convenu ce qui suit:

1.
Le bail est conclu pour une durée de 15 ans, renouvelable de 6 ans en 6 ans.

2.
Le bailleur accorde au fermier l'autorisation d'installer à ses frais une culture fruitière dont le coût est composé:

a)
des frais d'installation (préparation du sol, valeur des plants, armatures, travail de création).

b)
des travaux d'entretien pendant la période improductive de la culture jusqu'à la troisième année de plantation, soit jusqu'à l'apparition d'une production couvrant les frais d'entretien. Le fermier dispose de toute liberté dans le choix des espèces, des variétés, des porte-greffes, des options techniques et des équipements nécessaires à l'exploitation de la culture fruitière dont il assume le financement.

3.
Il est convenu que cet investissement, établi sur la base du coût final selon factures, sera amorti en 12 ans à partir de la 4ème année dès la plantation.

4.
Pour le cas ou le bail serait résilié par le bailleur avant l'échéance de 15 ans, ce dernier s'engage à rembourser au fermier:

a)
si la résiliation a lieu entre le début du bail et le début de la 4ème année de plantation - le montant du capital de création défini sous chiffre 2, lettre a, auquel s'ajoute la valeur d'accroissement de chaque année jusqu'à ce que la culture ait atteint 4 ans d'âge.

b)
si la résiliation intervient entre le début de la 4ème année de plantation et la fin du bail, le remboursement sera effectué sur la base de la valeur non amortie de la culture fruitière, soit 1/12 de sa valeur maximum (atteinte à la fin de la 3ème année de plantation) multiplié par le nombre d'années restant à courir jusqu'à l'échéance du bail.

5.
Le fermage de la parcelle ne comportera que la valeur locative agricole du terrain nu, majorée de 15 %.

6.
Les parties conviennent de prendre contact au moins trois ans avant l'échéance afin de s'informer mutuellement sur leurs intentions respectives à la fin du bail.

7.
Si le bail est renouvelé à son échéance, le fermier pourra continuer à exploiter la culture fruitière sans majoration de fermage relative à la valeur locative du capital-plantes.

8.
Si le fermier cesse l'exploitation de la culture fruitière au terme du bail, les arbres et les installations deviendront la propriété du bailleur avec son accord. Si le bailleur l'exige, le terrain sera rendu libre de toute culture et installation. Les souches seront arrachées et détruites et le sol sera remis en état de recevoir l'installation d'une grande culture (terrain nivelé, destruction des mauvaises herbes vivaces).

9.
La présente convention rend caduques les dispositions des articles 2 (durée), 3 (fermage) et 8 (reconstitution) du bail à ferme principal auxquelles elle déroge explicitement.

Ainsi fait en 
 exemplaires et signé par les parties

à 
, le 


	Le bailleur:


	Le preneur:
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